
Französisch / (Schein-) Selbstständigkeit

Indépendant –  
qu’en apparence ?  
Connaissez-vous vos droits ?

Comment les syndicats 
peuvent-ils aider ?
Les syndicats s’engagent pour les droits des salarié(e)s. 
Ils luttent pour une rémunération juste, de meilleures 
conditions de travail, des temps de travail corrects 
et la justice sociale. Ils peuvent organiser des grèves 
et conclure des conventions collectives avec les em-
ployeurs. Sans l’engagement des syndicats il n’y aurait 
pas, en Allemagne, de salaire minimum de 8,50 euros 
qui a été introduit en 2015. Les syndicats ne sont liés à 
aucun parti politique ni au gouvernement. Ils sont donc 
indépendants sans être apolitiques. Ils participent au dé-
bat politique. En Allemagne, plus de six millions de per-
sonnes sont membres d’un syndicat. Chaque branche 
professionnelle a son syndicat. La plupart d’entre eux 
sont réunis au sein du Deutsche Gewerkschaftsbund 
(DGB). 

Nous vous recommandons de vous syndicaliser dès 
votre premier jour de travail en Allemagne. Les membres 
d’un syndicat bénéficient d’une aide et d’un conseil 
juridiques en cas de litiges et de questions concernant la 
vie du travail.  

Les informations contenues dans ce dépliant ont été 
établies avec le plus grand soin. Elles ne sont pas malgré 
tout exhaustives. Certaines réglementations peuvent 
évoluer avec le temps. 
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Qu’est-ce que la fausse indépendance ?
La fausse indépendance est interdite en Allemagne. La 
fausse indépendance désigne un emploi où une per-
sonne qui se présente comme un entrepreneur indépen-
dant bien que son type d’activité soit celui d’un salarié. 
Ainsi, des employeurs en Allemagne essaient souvent de 
contourner les cotisations et les droits des employés qui 
sont définis par le droit du travail, de l’assurance sociale 
et de la fiscalité. 

Les indépendants sont leurs propres chefs. Ils ne  
reçoivent aucune instruction et décident eux-mêmes de 
la manière dont ils mettent en œuvre un ordre accepté.

Les indépendants sont payés pour un certain ouvrage 
et non pas pour leur temps de travail. Ils négocient le 
prix pour leur ouvrage avec le donneur d’ordre.

Les indépendants établissent des factures. Ils ne 
connaissent leur gain que lorsqu’ils ont déduit les 
impôts sur le revenu, la TVA et la taxe professionnelle, 
les cotisations pour l’assurance maladie, vieillesse et 
accidents ainsi que pour la caisse mutuelle d’assurance 
accidents. Si les indépendants ne sont pas payés pour 
un ordre, ils supportent les pertes.

Les indépendants ou leur société sont responsables 
pour tout travail défectueux. Cela peut coûter beau-
coup d’argent des années après.

Les indépendants ne bénéficient pas du maintien du 
paiement du salaire de la part de leur donneur d‘ordre 
en cas de maladie et n’ont pas droit aux congés payés. 
Ils décident eux-mêmes quand ils prennent des congés. 

Les indépendants entretiennent leur propre unité  
d’activé (bureau, entrepôt de matériaux, etc.).  
Ils achètent normalement eux-mêmes leur matériel de 
travail ou outils. Ils sont responsables de leur transport.

Les salariés ont un employeur. Ils reçoivent des instruc-
tions et on leur dit ce qu’ils ont à faire, à quel moment 
et à quel endroit.

Les salariés perçoivent de leur employeur un salaire 
horaire fixé. Le salaire minimum s’élève actuellement  
à 8,50 euros bruts par heure.

Les salariés sont rémunérés tous les mois ou toutes 
les semaines et reçoivent une fiche de salaire de leur 
employeur. Ce dernier s’occupe également de payer les 
impôts ainsi que les cotisations à la caisse d’assurance 
maladie, à l’assurance vieillesse, etc. Les salariés ont 
droit à leur salaire même si l’employeur fait des pertes.

Les salariés perçoivent leur salaire même en cas de 
travail défectueux – sauf si les dommages ont été causés 
par négligence grossière ou intentionnellement.

Les salariés ont le droit au maintien du paiement en 
cas de maladie ainsi qu’aux congés payés légalement 
fixés. Ils doivent planifier leurs congés en accord avec 
l’employeur.

Les salariés ne doivent pas s’occuper du matériel de 
travail, des outils ou du transport, c’est l’employeur qui 
s’en charge.

Qu’est-ce que vous pouvez faire pour vous protéger ?
Si vous ne désirez pas travailler comme indépendant ou 
entrepreneur, ne signez pas de contrat d’entreprise ou 
d’honoraires, pas de contrat d’associé, pas d’inscription 
au registre des métiers et pas de déclaration d’activité 
professionnelle. Nous connaissons de nombreux cas où 
des collègues ont été déclarés indépendants à leur insu. 
Ils ont été ainsi lésés de leurs droits en tant que salariés.

Notez toujours vos heures de travail quotidiennes 
(heures, pauses, heures supplémentaires). 

Collectez d’autres informations :
-  Nom (et adresse) de la société qui vous emploie et des 

responsables qui vous donnent des instructions,
-  L’adresse exacte du lieu ou des lieux où vous travaillez,
-  Adresse de votre hébergement,
-  Noms (adresses, numéros de téléphone) de collègues 

qui peuvent témoigner,
-  Documents qui sont en relation avec votre emploi, 

comme votre contrat de travail ou des copies de ceux-ci.

Vous soupçonnez d’être employé comme faux indépen-
dant, demandez conseil auprès des services d’informa-
tion et des syndicats.

Vous avez fui votre pays et vous vivez et travaillez 
actuellement en Allemagne.

Les collègues des syndicats réunis au sein du Deutsche 
Gewerkschaftsbund (DGB) vous souhaitent la bienve-
nue. Nous désirons ici vous informer sur vos droits sur 
le marché du travail. Ce dépliant traite du sujet de 
l’indépendance apparente.

Contrôlez vous-même à l’aide des points suivants :  
est-ce que je suis salarié ou indépendant ?

Qu’est-ce qui se passe si les autorités constatent que vous êtes employé comme faux indépendant ?  
Si les autorités constatent la fausse indépendance et si vous êtes requalifié comme salarié, le donneur d’ordre doit payer 
rétroactivement toutes les cotisations d’assurance sociale, à savoir les cotisations pour l’assurance maladie, dépendance, 
vieillesse et chômage ainsi que les impôts sur le salaire. Vous aussi, vous devez vous acquitter de la part salariale aux cotisa-
tions d’assurance sociale, toutefois au plus pour les trois derniers mois de votre emploi. De plus, il est possible que vous deviez 
payer une amende pour infraction. Votre employeur peut compter sur une amende allant jusqu’à 500.000 euros.
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Deutsch

Was ist Scheinselbstständigkeit?
Scheinselbstständigkeit ist in Deutschland verboten. 
Scheinselbstständigkeit bezeichnet ein Arbeitsverhältnis, 
bei dem eine Person als selbständige Unternehmerin 
auftritt, obwohl sie von der Art ihrer Tätigkeit her Ar-
beitnehmerin ist. Immer wieder versuchen damit Arbeit-
geber in Deutschland Abgabenzahlungen und Rechte 
von Beschäftigten zu umgehen, die durch das Arbeits-,  
Sozialversicherungs- und Steuerrecht vorgegeben sind.  

Wie können Gewerkschaften 
helfen?
Gewerkschaften setzen sich für die Rechte von Arbeit-
nehmerinnen und Arbeitnehmern ein. Sie kämpfen für 
eine gerechte Bezahlung, bessere Arbeitsbedingungen, 
faire Arbeitszeiten und soziale Gerechtigkeit. Sie können 
Streiks organisieren und Tarifverträge mit Arbeitgebern 
abschließen. Ohne den Einsatz der Gewerkschaften 
gäbe es in Deutschland etwa nicht den gesetzlichen 
Mindestlohn von 8,50 Euro, der 2015 eingeführt wurde. 
Gewerkschaften gehören zu keiner politischen Partei 
oder zur Regierung. Sie sind also unabhängig, aber 
nicht unpolitisch. Sie mischen sich in die Politik ein. In 
Deutschland sind über sechs Millionen Menschen Mit-
glied in einer Gewerkschaft. Für verschiedene Berufs-
gruppen sind verschiedene Gewerkschaften zuständig. 
Die meisten davon sind im Deutschen Gewerkschafts-
bund (DGB) zusammengeschlossen. 

Wir empfehlen: Werden Sie ab dem ersten Arbeitstag 
in Deutschland Gewerkschaftsmitglied. Gewerkschafts-
mitglieder erhalten rechtliche Hilfe und Beratung bei 
Streitigkeiten im und Fragen zum Arbeitsleben.  

Die Informationen in diesem Faltblatt wurden mit größ-
ter Sorgfalt zusammengestellt. Es wird kein Anspruch 
auf Vollständigkeit erhoben. Einzelne Regelungen kön-
nen sich im Laufe der Zeit ändern. 

Stand: Dezember 2015

Arbeitnehmer haben einen Arbeitgeber. Sie bekom-
men Anweisungen, und es wird ihnen gesagt, was sie 
wann und wo zu tun haben.

Arbeitnehmer erhalten von ihrem Arbeitgeber einen 
festgelegten Stundenlohn. Der Mindestlohn beträgt 
derzeit 8,50 Euro brutto pro Stunde.

Arbeitnehmer werden monatlich oder wöchentlich 
entlohnt und erhalten von ihrem Arbeitgeber eine 
Lohnabrechnung. Dieser kümmert sich auch um die 
Bezahlung der Steuern sowie der Beiträge an die Kran-
kenkasse, Rentenversicherung etc. Arbeitnehmer haben 
ein Recht auf ihren Lohn, auch wenn der Arbeitgeber 
Verluste macht.

Arbeitnehmer erhalten ihren Lohn auch bei fehlerhaf-
ter Arbeit – außer die Schäden wurden grob fahrlässig 
oder vorsätzlich verursacht.

Arbeitnehmer haben das Recht auf Lohnfortzahlung 
im Krankheitsfall sowie den gesetzlich festgelegten 
bezahlten Urlaub. Sie müssen ihren Urlaub mit dem 
Arbeitgeber absprechen.

Arbeitnehmer müssen sich nicht um Arbeitsmateriali-
en, Werkzeug und Transport kümmern, dies macht der 
Arbeitgeber.

Was können Sie tun, um sich zu schützen?
Wollen Sie nicht als Selbstständige oder Unternehmer 
tätig sein, unterschreiben Sie keinen Werk- oder Hono-
rarvertrag, keinen Gesellschaftsvertrag, keinen Eintrag 
ins Handwerksregister und keine Gewerbeanmeldung. 
Uns sind viele Fälle bekannt, in denen Kolleginnen und 
Kollegen ohne ihr Wissen als Selbstständige angemeldet 
wurden. Damit wurden sie um ihre Rechte als Arbeit-
nehmer betrogen.

Notieren Sie immer Ihre täglichen Arbeitszeiten  
(Stunden, Pausen und Überstunden). 

Sammeln Sie weitere Informationen:
-  Namen (und Anschrift) der Firma, die Sie beschäftigt, 

und der Verantwortlichen, die Ihnen Anweisungen 
geben, 

-  genaue Anschrift des Ortes oder der Orte, wo Sie 
arbeiten,

-  Adresse Ihrer Unterkunft,
-  Namen (Adressen, Telefonnummern) von Kolleginnen 

und Kollegen, die für Sie als Zeugen auftreten können,
-  Dokumente, die mit Ihrem Arbeitsverhältnis zusam-

menhängen, wie Ihr Arbeitsvertrag (oder Kopien 
davon).

Haben Sie den Verdacht, dass Sie scheinselbstständig 
beschäftigt sind, fragen Sie bei Beratungsstellen und 
Gewerkschaften um Rat.

Selbstständigkeit –  
nur zum Schein? 
Kennen Sie Ihre Rechte?

Sie sind aus Ihrem Land geflüchtet und leben und 
arbeiten derzeit in Deutschland.

Wir – die Kolleginnen und Kollegen der im Deutschen 
Gewerkschaftsbund (DGB) zusammengeschlossenen 
Gewerkschaften – begrüßen Sie herzlich. Wir 
möchten Sie im Folgenden über Ihre Rechte auf dem 
Arbeitsmarkt informieren. Dieser Flyer behandelt das 
Thema Scheinselbstständigkeit. 

V.i.S.d.P.: Annelie Buntenbach, DGB-Bundesvorstand, Henriette-Herz-Platz 2, 10178 Berlin

Prüfen Sie anhand der folgenden Punkte selbst:  
Bin ich Arbeitnehmer oder selbstständig?

Was passiert, wenn die Behörden feststellen, dass Sie scheinselbstständig beschäftigt sind? 
Stellen die Behörden Scheinselbstständigkeit fest und werden Sie nachträglich als Arbeitnehmer eingestuft, muss der Auftrag-
geber für Sie rückwirkend alle Sozialversicherungsabgaben, das heißt Beiträge zur Kranken-, Pflege-, Renten- und Arbeitslo-
senversicherung, sowie die Lohnsteuern bezahlen. Auch Sie müssen Ihren Arbeitnehmeranteil an den Sozialversicherungsbei-
trägen nachzahlen, aber höchstens für die letzten drei Monate Ihrer Beschäftigung. Es kann zudem passieren, dass Sie eine 
Geldbuße wegen Ordnungswidrigkeit bezahlen müssen. Ihrem Auftraggeber droht eine Geldbuße von bis zu 500.000 Euro.

Selbstständige sind ihre eigenen Chefs. Sie bekommen 
keine Anweisungen und entscheiden selbst, wie sie 
einen angenommenen Auftrag umsetzen.

Selbstständige werden für ein bestimmtes Werk 
bezahlt, nicht für ihre Arbeitszeit. Den Preis für ihr Werk 
verhandeln sie mit dem Auftraggeber.

Selbstständige schreiben Rechnungen. Ihren Gewinn 
kennen sie erst, nachdem sie Einkommens-, Umsatz- 
und Gewerbesteuer, Beiträge für die Kranken-, Renten- 
und Unfallversicherung sowie für die Berufsgenossen-
schaft abgezogen haben. Falls Selbstständige für einen 
Auftrag nicht bezahlt werden, tragen sie die Verluste.

Selbstständige oder ihre Firma haften für fehlerhafte 
Arbeit. Das kann sie noch Jahre später viel Geld kosten.

Selbstständige bekommen von ihrem Auftraggeber 
keine Lohnfortzahlung im Krankheitsfall und haben 
keinen Anspruch auf bezahlten Urlaub. Sie entscheiden 
selbst, wann sie Urlaub machen. 

Selbstständige unterhalten eine eigene Betriebsstätte 
(Büro, Materiallager etc.). Ihr Arbeitsmaterial oder Werk-
zeug kaufen sie im Normalfall selbst. Sie sind auch für 
dessen Transport verantwortlich
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